ANNEXE 4
MODELE DE DEVIS-PROGRAMME DE CROISIERE
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PROJET …………………………
OPERATION DECENTRALISEE DIRECTE/INDIRECTE PUBLIQUE/INDIRECTE PRIVEE (à préciser)
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Le numéro comptable complet est à rappeler sur toute correspondance et sur tous les documents financiers.

TABLE DES MATIERES

41.
PROGRAMME D’ACTIONS


41.1.
Résumé


41.2.
Contexte


41.3.
Cadre logique


51.4.
Activités à mettre en œuvre


51.4.1.
Objectif global


51.4.2.
Objectif spécifique


51.4.3.
Résultats


51.4.4.
Activités


61.5.
Mise en œuvre


61.5.1.
Moyens physiques et non physiques


61.5.2.
Organisation


71.5.3.
Conditions spéciales


71.6.
Calendrier prévisionnel d’exécution


72.
BUDGET


83.
PLAN DE FINANCEMENT


104.
BESOINS DE TRESORERIE


115.
MODALITES TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES DE MISE EN OEUVRE


115.1.
Comité de pilotage (le cas échéant)


115.2.
Structure de gestion


125.3.
Régisseur et Comptable


135.4.
Période couverte


145.5.
Montant de la partie régie du budget du devis-programme


145.6.
Compte(s) bancaire(s) «  devis-programme » (ou « projet »)


145.7.
Avance (préfinancement)


155.8.
Dépenses éligibles


165.9.
Pièces justificatives


165.10.
Procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions


175.11.
Procédures de décaissement


175.12.
Gestion du personnel


185.13.
Modifications du devis-programme en cours d’exécution


185.14.
Rapports d’exécution


195.15.
Clôture de la partie régie du budget du devis-programme


205.16.
Audit(s) (le cas échéant)


205.17.
Régime fiscal et douanier


205.18.
Ressources propres (le cas échéant)


205.19.
Transfert du matériel et des équipements (dernier devis-programme)


205.20.
Autres points à spécifier


216.
SIGNATURES


227.
ANNEXES





1. PROGRAMME D’ACTIONS

1.1. Résumé

Situer succinctement les actions du devis-programme dans leur contexte et environnement institutionnel, exposer brièvement l’intervention prévue en présentant l’(les) objectif(s) global(aux), l’objectif spécifique, les résultats escomptés et les activités prévues. Le cas échéant, les situer par rapport aux réalisations antérieures. Signaler les éventuelles modifications par rapport aux activités initialement prévues dans la proposition de financement sur laquelle la décision de financement a été prise. Préciser brièvement le cadre spécifique de mise en œuvre tel que le type d'opération décentralisée mise en place, l’existence d’un comité de pilotage, etc.

1.2. Contexte

Il convient ici de :

· Préciser l’insertion des actions prévues au devis-programme dans la politique du gouvernement (lettre de politique), la politique sectorielle qui a été définie, le cadre de la coopération avec l’UE. A partir du deuxième devis-programme de croisière, faire le lien avec les acquis antérieurs du projet.

· Préciser les caractéristiques du secteur dans lequel le projet intervient.

· Présenter les différents intervenants de même que les groupes cibles ou les populations bénéficiaires des actions prévues.

· Présenter les problèmes identifiés, que les actions prévues au devis-programme entendent participer à résoudre.

· Préciser les diverses interventions récentes ou proches réalisées dans le secteur ou dans des secteurs connexes par le gouvernement, l’UE ou d’autres bailleurs de fonds.

· Etablir la liste de la documentation disponible ayant trait à l’exécution du devis-programme, y compris les études préalables à la convention de financement réalisées lors de la phase d’instruction du projet.

1.3. Cadre logique

Détailler ici les orientations de l’approche globale qui a été utilisée, compte tenu des hypothèses, pour la définition des objectifs, des résultats et des activités du projet présentés au point suivant.

Le cadre logique fait l’objet d’une présentation détaillée à l’annexe (n° à préciser) du présent devis-programme.

1.4. Activités à mettre en œuvre

Suite à l’analyse des problèmes selon la technique du cadre logique, on définira les objectifs à atteindre, les résultats escomptés, les activités permettant de réaliser ces résultats dans le cadre du devis-programme.
1.4.1. Objectif global
L’objectif global (ou les objectifs globaux) de développement auquel entend contribuer le projet et par conséquent le présent devis-programme est …………………………………………………………………………..

1.4.2. Objectif spécifique

L’objectif spécifique du projet et par conséquent du présent devis-programme est ……………………………………………………………..

Il s’agit de l’objectif central du projet. L’objectif spécifique est directement fonction du ou des problèmes auxquels le projet cherche à répondre. L’évaluation du projet devra ainsi vérifier si cet objectif a été atteint. On ne retiendra qu’un seul objectif spécifique par projet.

1.4.3. Résultats

Les résultats attendus des activités à mettre en œuvre au cours de la période couverte par le présent devis-programme sont :

1.   …………………………………………………………………………

2.   …………………………………………………………………………

3.   …………………………………………………………………………

Il faut définir l’ensemble des résultats attendus, suite à l’exécution du devis-programme, qui doivent concourir à la réalisation de l’objectif spécifique. Ces résultats seront chiffrés autant que faire se peut.

1.4.4. Activités

Les activités à mettre en œuvre pour atteindre chacun des résultats mentionnés au paragraphe précédent sont (à présenter dans le même ordre) :

1.   …………………………………………………………………………

1.1   ……………………………………………………………………

1.2   ……………………………………………………………………

1.3   ……………………………………………………………………

2.   …………………………………………………………………………

2.1   ……………………………………………………………………

2.2   ……………………………………………………………………

2.3   ……………………………………………………………………

3.   …………………………………………………………………………

3.1   ……………………………………………………………………

3.2   ……………………………………………………………………

Il convient de développer les activités qui seront mise en œuvre au cours de la période couverte par le devis-programme pour atteindre chacun des résultats mentionnés au paragraphe précédent. A chaque résultat correspondra donc une ou plusieurs activités. Chaque activité sera subdivisée en plusieurs sous-activités.

Une même activité peut concourir à la réalisation de différents résultats. On la mentionnera pour mémoire au niveau de chaque résultat.
Dans la mesure du possible, on s’efforcera de présenter un tableau qui dresse le bilan des activités effectuées lors des devis-programmes précédents. Celles-ci seront mises en relation dans le même tableau avec les activités que l’on compte réaliser au cours de la période couverte par le devis-programme. Les montants engagés lors des devis-programmes précédents mais dont des paiements restent à effectuer doivent être indiqués dans le budget.
1.5. Mise en œuvre

Cette partie expose les moyens matériels et humains nécessaires à l’exécution du devis-programme. Elle décrit aussi les aspects propres à l’organisation interne et au déroulement des activités prévues.

1.5.1. Moyens physiques et non physiques

On décrira ici, par volet d’activités, l’ensemble des moyens physiques et non physiques qui seront déployés pour l’exécution du devis-programme : infrastructures, équipements, fonctionnement, personnel local, services (études, surveillance, etc.). On justifiera les moyens requis au regard de chaque sous-activité.

1.5.2. Organisation

On précisera l’environnement institutionnel dans lequel s’inscrit le devis-programme.

On désignera :

· La maîtrise d’ouvrage, assurée par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) ;

· Le cas échéant, la maîtrise d’œuvre ;

· S’il en est prévu un, la composition, le rôle et les responsabilités du comité de pilotage et/ou de tout organisme de contrôle ainsi que leurs relations et obligations respectives.

Un organigramme sera également présenté.

1.5.3. Conditions spéciales

On mentionnera les éventuelles conditions à remplir ou toute mesure d’accompagnement à fournir par le gouvernement ou par l’administration de tutelle du projet, préalablement au démarrage de ce dernier ou au cours de son exécution. Un calendrier de ces mesures sera présenté.

1.6. Calendrier prévisionnel d’exécution

Un calendrier prévisionnel d’exécution réaliste et détaillé de chaque activité figurera ici. Dans ce calendrier devront être pris en compte les délais de passation des marchés et d’octroi des subventions.

Ce calendrier est important car il a été constaté que, dans de très nombreux cas, les activités prévues aux devis-programmes ne parviennent pas à être réalisées dans la durée prévue.

Un tel calendrier doit servir au Régisseur de référence permanente pour le suivi du planning des activités prévues au devis-programme. Tout retard majeur doit être signalé au représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/à l’Ordonnateur national (ou régional) et au Chef de délégation. Le cas échéant, une concertation permettra de déterminer s’il y a lieu de reporter l’activité à un devis-programme ultérieur ou de l’annuler.

2. BUDGET

A l’intérieur des catégories de dépenses fixées dans les DTA de la convention de financement, le choix et la présentation des éléments du budget détaillé répondent d’abord à un impératif de suivi et de contrôle budgétaire (respect des enveloppes prévues, comparaison des montants consommés par rapport aux montants prévus) mais également à celui du suivi analytique (coût des actions réalisées, analyse des dépenses par rapport aux prévisions).

Cette approche est facilement mise en place pour les dépenses liées aux activités et sous-activités prévues ainsi qu’aux investissements. Pour les dépenses de fonctionnement (ou celles qui ne peuvent être aisément imputées à des activités ou sous-activités facilement identifiables), le recours à des rubriques et des postes budgétaires regroupant les dépenses de même nature (frais de personnel, fournitures, transports,...) permet d’obtenir un certain niveau de suivi. Le niveau de détail de celui-ci doit être organisé et mis en place en fonction des besoins de contrôle et du contexte du projet.

L’ensemble de ces rubriques principales et postes budgétaires reçoivent une codification permettant leur prise en compte et l’établissement de tableaux de suivi (budgétaires et analytiques) au travers de la comptabilisation des opérations.

En complément à cette structure et en liaison avec la réglementation comptable du pays bénéficiaire concerné, des éléments de codification liés à la comptabilité générale du projet peuvent apparaître dans les tableaux de présentation du budget détaillé afin de maintenir une corrélation entre la comptabilité générale et la comptabilité budgétaire et analytique (par exemple : dépenses d’investissements et réalisation d’actions liées aux comptes de classe 2, dépenses de fonctionnement liées aux comptes de classe 6).
Le budget du présent devis-programme est présenté dans la troisième partie consacrée au plan de financement. Il constitue le récapitulatif de l’estimation des coûts pour l’exécution du devis-programme, sans entrer dans le détail de la décomposition des activités et sous-activités programmées, ni des différents éléments qui les composent.

Le détail de l’estimation des coûts est présenté à l’annexe (n° à préciser) du présent devis-programme. Ce budget détaillé comprend la valorisation des activités et sous-activités prévues dans le programme d’actions ainsi que l’estimation des coûts des investissements et de fonctionnement nécessaires à l’exécution du devis-programme. Il est présenté sous forme de tableaux détaillés et appuyés par des notes de calcul.

Préciser en cas de besoin : Dans le devis-programme (établi en séparation de devises), le budget et les tableaux financiers correspondants donnent la répartition prévisionnelle des dépenses en monnaie nationale et en EUR (ou en une autre devise).

3. PLAN DE FINANCEMENT

Le tableau suivant présente l’estimation de l’ensemble des dépenses prévues au devis-programme (par activités, sous-activités, coûts des investissements et frais de fonctionnement) selon la répartition des contributions de chaque bailleur de fonds intervenant dans son financement.

Les intitulés ainsi que le découpage des activités spécifiques et des autres dépenses repris dans le tableau ci-après sont donnés à titre d’exemple. Le découpage réel sera aligné sur celui prévu dans les DTA annexées à la convention de financement et selon les résultats des travaux effectués sur le cadre logique.

	
	Description
	Détail des nouvelles activités et autres couts
	Pour information

Report des activités de l'engagement régie précédent
	
	Contribution du FED/de l’UE

Engagement régie (1)
	Contributions du FED/de l’UE

Engagements spécifiques 

(2)
	Contribution du pays bénéficiaire 

(3)
	Autres contributions 

(4)
	Ressources propres du projet 

(5)
	TOTAL 

(1à5)

	1.
	Activités
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	Activité 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	Activité 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.3
	Activité 3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4
	Activité 4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.5
	Activité 5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Investissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	Equipements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	Véhicules
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.3
	Matériel
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Fonctionnement
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	Frais personnel 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	Loyers bureaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.3
	Fonctionnement bureaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.4
	Fonctionnement véhicules
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.
	Frais bancaires et différences de change
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5.
	Audit/vérification des 
dépenses
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6.
	Imprévus
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4. BESOINS DE TRESORERIE

Les besoins de trésorerie répartis pendant l’exécution de la partie régie du devis-programme sont estimés comme suit :

5. MODALITES TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES DE MISE EN OEUVRE

	Les modalités techniques et administratives de mise en œuvre du présent devis-programme doivent être conformes aux règles et procédures décrites dans le « Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes (approche projet) » joint en annexe du présent devis-programme.


Dans ce contexte, les éléments développés dans cette partie précisent et complètent certaines modalités applicables au présent devis-programme.

5.1. Comité de pilotage (le cas échéant)
Le comité de pilotage se réunit tous les ( ... ) mois (au moins deux fois par an – à préciser) ou plus fréquemment si nécessaire. Il approuve et supervise l’orientation globale et la stratégie du projet (adapter et préciser selon les cas).

Le comité de pilotage analyse et vérifie les devis-programmes ainsi que les rapports d’exécution préparés et soumis par le Régisseur et le Comptable.

5.2. Structure de gestion

Cas d’une opération décentralisée directe :
Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante, le projet dispose de l’autonomie technique et financière pour la gestion des ressources qui lui sont allouées au titre de la partie régie du budget du présent devis-programme.

L’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme s’effectuera par le Régisseur et le Comptable désignés au point suivant.

Cas d’une opération décentralisée indirecte publique :

Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante ainsi que dans la convention de délégation correspondante, le projet est géré et mis en œuvre par l’organisme/l’entité suivant/e : ……………… ………………………………………………………… (dénomination à préciser).

L’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme s’effectuera par cet organisme/cette entité.

Le cas échéant, préciser le rôle et les responsabilités particulières de l’organisme/l’entité lors, d’une part, des phases préalables à l’attribution des marchés et des subventions financés par des engagements financiers/budgétaires individuels spécifiques et, d’autre part, du contrôle de leur exécution.
Cas d’une opération décentralisée indirecte privée (FED uniquement) :
Conformément aux dispositions incluses dans la convention de financement correspondante ainsi que dans le contrat de services correspondant, le projet est géré et mis en œuvre par l’entité suivante : ……………………………………….. ………………………………………………………….(dénomination à préciser).

L’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme s’effectuera par cette entité.

Le cas échéant, préciser le rôle et les responsabilités particulières de l’entité lors, d’une part, des phases préalables à l’attribution des marchés et des subventions financés par des engagements financiers/budgétaires individuels spécifiques et, d’autre part, du contrôle de leur exécution.

5.3. Régisseur et Comptable

Cas d’une opération décentralisée directe :
Pour l’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme, le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) délègue partiellement ses pouvoirs au Régisseur et au Comptable désignés ci-après.

Cas d’une opération décentralisée indirecte :
Pour l’exécution de la partie régie du budget du présent devis-programme, le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) délègue partiellement ses pouvoirs à l’organisme/l’entité mentionné/e au point précédent. Dans ce contexte, cet organisme/cette entité habilite le Régisseur et le Comptable désignés ci-après à agir en son nom.

Dans tous les cas :
Cette délégation partielle de pouvoirs est liée à la réalisation des conditions suivantes :

· Le strict respect des règles et procédures contenues dans le « Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes (approche projet) » ainsi que dans le présent devis-programme ;

· Le dépôt des signatures habilitées du Régisseur et du Comptable (et le cas échéant de leurs suppléants) ;

· L’ouverture d’un ou plusieurs comptes bancaires, soumis à la double signature du Régisseur et du Comptable.

Le Régisseur désigné est :  (nom et fonction)………………………………………..
Le Comptable désigné est :  (nom et fonction)………………………………………

Il en va de même de la désignation des Régisseur et Comptable suppléants.

Les tâches et les responsabilités du Régisseur et du Comptable sont décrites dans le présent guide pratique. Il faut mentionner ici les tâches complémentaires qui leur seraient confiées dans le contexte de l’exécution du devis-programme.

5.4. Période couverte

La période couverte par le présent devis-programme court du ………………
 au ……………… , soit …… mois.

Pour le dernier devis-programme, ajouter :

La période de clôture, incluse dans la période couverte par le présent devis-programme, court du ………………… au ………………… , soit …… mois.

Les paiements au titre de la partie régie du budget du présent devis-programme ne pourront être exécutés que pour des dépenses liées à des actions dûment prévues pendant cette période (pour le dernier devis-programme, remplacer « cette période » par « la durée couverte par le devis-programme, hors période de clôture »).

Aucune dépense ne pourra plus être engagée au terme de cette période (pour le dernier devis-programme, remplacer « au terme de cette période » par « après le début de la période de clôture »). Seules certaines opérations de gestion
 liées à la clôture de la partie régie du budget du présent devis-programme pourront encore être effectuées après cette date.

Les dépenses payées et/ou engagées avant la date de signature pour endossement du présent devis-programme par le Chef de délégation ne seront en aucun cas prises en charge par le FED/Budget.

5.5. Montant de la partie régie du budget du devis-programme

Le montant total de la partie régie du budget du présent devis-programme est fixé à :

(Monnaie nationale) ………………………………………………………………

Le cas échéant :

dont partie exécutable en monnaie nationale :


(Monnaie nationale) ………………………………………………………

dont partie exécutable en EUR (ou autre devise à préciser) :


(EUR ou autre devise) ………………………………………………………

5.6. Compte(s) bancaire(s) «  devis-programme » (ou « projet »)
Les coordonnées du(des) compte(s) bancaire(s) « devis-programme » (ou « projet »), soumis à la double signature du Régisseur et du Comptable, sont :

Compte en monnaie nationale
Banque : ……………………………………………………………………
Intitulé : …………………………………………………………………….

Compte n° : …………………………………………………………………
Ajouter le cas échéant les coordonnées du compte en devise convertible :

Compte en EUR (ou autre devise à préciser)

Banque : ………………………………………………………………….…
Intitulé : ……………………………………………………………………..

Compte n° : …………………………………………………………………
5.7. Avance (préfinancement)

En cas d’un seul compte bancaire « devis-programme » (ou « projet ») en monnaie nationale :

Le montant de l’avance (préfinancement) qui sera versée sur le compte bancaire en monnaie nationale mentionné au point précédent est fixé à ……% de la partie régie du budget du présent devis-programme, soit : (Monnaie nationale) …………………………………………………………
Lorsque l’ouverture de deux comptes bancaires « devis-programme » (ou « projet ») est justifiée, chaque compte peut recevoir une avance (préfinancement) séparée et libellée dans la monnaie du compte. Le cas échéant, ajouter :
Le montant de l’avance (préfinancement) qui sera versée sur le compte bancaire en devise mentionné au point précédent est fixé à :

(EUR ou autre devise à préciser) ……………………………………………
FED uniquement: Les intérêts produits sur le(s) compte(s) bancaire(s) doivent être déduits du montant final de l’ensemble des dépenses encourues au cours de l’exécution de la partie régie du budget du devis-programme.
Cas d’une opération décentralisée indirecte privée (FED uniquement) :
Une garantie financière libellée dans la même devise et d’un montant égal à celui de l’avance (préfinancement) demandée devra être fournie par l’entité mentionnée au point 5.2. Cette garantie devra rester valable et effective pendant 30 jours après le paiement ou le remboursement du solde du décompte final, dûment approuvé par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) et le Chef de délégation, des dépenses effectuées dans le cadre de la partie régie du budget du présent devis-programme. A tout moment, le montant de la garantie pourra être réduit mais ne pourra en aucun cas être inférieur à celui du solde de l’avance/du préfinancement non apuré(e) ou remboursé(e).
5.8. Dépenses éligibles
Pour être éligibles, les dépenses doivent :

· être nécessaires à l’exécution du programme d’actions prévu dans le devis-programme ;

· être indiquées dans la partie régie du budget du devis-programme ;

· se rapporter à la période couverte par le devis-programme ;

· être exécutées financièrement par le Régisseur et le Comptable, dans les limites de la subdélégation accordée par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s) ;

· être payées au cours de la période couverte par le devis-programme par l’intermédiaire du ou des comptes bancaires dont le Régisseur et le Comptable sont signataires ;

· le cas échéant, être payées au cours de la période précédant la soumission de la demande de clôture par l’intermédiaire de ce ou ces mêmes comptes bancaires
 ;

· Être identifiables et contrôlables.

5.9. Pièces justificatives
Les pièces justificatives seront vérifiées par les services de la délégation/un auditeur externe (biffer la mention inutile en fonction du choix du Chef de délégation).
Dès lors, en soumettant les demandes de réapprovisionnement et de clôture au Chef de délégation, les pièces justificatives doivent/ne doivent pas (biffer la mention inutile en fonction du choix du Chef de délégation) être annexées au(x) mémoire(s) des dépenses correspondant(s).

Les pièces justificatives devront être archivées et conservées (indiquer l’endroit ainsi que d’éventuelles autres dispositions nécessaires en la matière).
5.10. Procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions

Le tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) dans le contexte des procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions est présenté à l’annexe (n° à préciser) du présent devis-programme. (Se référer au tableau de l’annexe 13 du présent guide pratique. Les montants doivent être indiqués dans la monnaie d’exécution du devis-programme). Le représentant du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) doit approuver toutes les propositions d'attribution des subventions.
En cas d’abaissement des seuils de passation des marchés et/ou d’octroi des subventions décidé de commun accord par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) et le Chef de délégation, il convient de mentionner ici les nouveaux seuils dans la monnaie d’exécution du devis-programme.

Les décisions concernant l’attribution des marchés ainsi que des subventions doivent être soumises à l’approbation préalable du Chef de délégation. En fonction du choix du Chef de délégation, ajouter : «, à l’exception de celles relatives aux marchés d’une valeur inférieure ou égale à l’équivalent de EUR 50.000 ou autre seuil abaissé (indiquer la monnaie concernée ainsi que le montant exact) ».
En cas de renforcement du contrôle ex ante des procédures contractuelles par la Commission européenne : En outre, les décisions concernant les procédures contractuelles, en particulier (mentionner les étapes concernées), doivent également être soumises à l’approbation préalable du Chef de délégation.

Toute dérogation ou exception aux règles et procédures contractuelles doit être soumise au Chef de Délégation pour accord préalable. Cependant, en cas de contrôle ex-post des marchés, aucun accord préalable du Chef de Délégation n'est requis pour l'utilisation des procédures négociées
.
5.11. Procédures de décaissement

Les paiements seront effectués au nom et pour le compte du représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/de l’Ordonnateur national (ou régional) à partir du(des) compte(s) bancaire(s) « devis-programme » (ou « projet ») mentionné(s) au point 5.6. Ces opérations ne nécessitent l’intervention ni du représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/de l’Ordonnateur national (ou régional), ni du Chef de délégation.

Le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) peut décider, en accord avec le Chef de délégation, de fixer un seuil au-delà duquel tous les paiements doivent obtenir son autorisation préalable. En conséquence, ce seuil ainsi que les éventuelles conditions de mise en œuvre doivent être détaillés ici.
En cas de paiements en devises, il faut décrire les règles relatives à l’utilisation des monnaies pour effectuer ces paiements, dans la mesure où elles seraient différentes de celles mentionnées dans l’annexe 6 du présent guide pratique ou les compléteraient.

En cas de besoin, une caisse en monnaie nationale pourra être constituée pour payer les menues dépenses de fonctionnement. Cette caisse sera gérée sous la responsabilité du Comptable.

5.12. Gestion du personnel

Il convient de préciser les règles de gestion du personnel : fonctionnaires et autres agents du pays bénéficiaire concerné mis à disposition du projet, agents contractuels ou autres types de personnel embauché pour les besoins du projet. Ces règles doivent comprendre ou faire référence aux procédures de mise à disposition ou d’engagement, à la réglementation nationale en vigueur, au type de contrat utilisé et aux droits qui en découlent (sécurité sociale, assurances, etc.).
La liste du personnel, les références ou textes des règles en vigueur, une copie du contrat type à utiliser pour le personnel contractuel, les barèmes salariaux, le barème des indemnités complémentaires ainsi que le barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions sont présentés à l’annexe (n° à préciser) du présent devis-programme.

5.13. Modifications du devis-programme en cours d’exécution
Toute réallocation du budget du présent devis-programme nécessitera l’autorisation écrite préalable du représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/de l’Ordonnateur national (ou régional), qui en informera sans délai le Chef de délégation.

Tout recours à la réserve pour imprévus nécessitera l’autorisation écrite préalable du représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/de l’Ordonnateur national (ou régional) et du Chef de délégation.

Toute autre modification apportée au présent devis-programme nécessitera l’établissement d’un avenant devant être préalablement approuvé et signé par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) et par le Chef de délégation. A défaut, aucune dépense liée à cette modification ne sera prise en charge par le FED/Budget.

5.14. Rapports d’exécution

Le Régisseur et le Comptable devront établir …… rapport(s) intermédiaire(s) succinct(s) d’exécution ainsi qu’un rapport final complet d’exécution. Ce dernier devra être présenté au plus tard 30 jours après la fin de la période couverte par le présent devis-programme (pour le dernier devis-programme, remplacer « la période couverte par le présent devis-programme » par « la durée couverte par le présent  devis-programme, hors période de clôture »).
Ils seront soumis en .….. exemplaires au représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/à l’Ordonnateur national (ou régional), en …… exemplaires au Ministère technique de tutelle (le cas échéant) et en …... exemplaires au Chef de délégation.

Si un comité de pilotage existe :

Ils seront soumis aux membres du comité pilotage deux semaines (ou autre délai à préciser) avant la date prévue pour sa réunion (nombre d’exemplaires par destinataire à préciser).
5.15. Clôture de la partie régie du budget du devis-programme

La clôture de la partie régie du budget du présent devis-programme sera effectuée dès que possible après la fin de la période qu’il couvre. La demande de clôture, incluant le décompte final des dépenses de la partie régie du budget du devis-programme, sera établie et présentée au plus tard 3 mois après la fin de la période couverte par le présent devis-programme (pour le dernier devis-programme, remplacer « la période couverte par le présent devis-programme » par « la durée couverte par le présent  devis-programme, hors période de clôture »). Ce dernier devra être clôturé au plus tard 6 mois après la fin de la période qu’il couvre (pour le dernier devis-programme, supprimer cette phrase).
Les sommes correspondant aux dépenses inéligibles devront être remboursées sans délai par le Régisseur et le Comptable ou, le cas échéant, par l’organisme mentionné au point 5.2. En cas de non remboursement par ce ou ces derniers et pour autant qu’une garantie financière n’ait pas été obtenue avant le versement de l’avance (préfinancement), le remboursement en incombera au représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/à l’Ordonnateur national (ou régional) et les sommes dues devront être remboursées au FED/Budget par le pays bénéficiaire au plus tard 45 jours après la date de réception d’une demande du Chef de délégation.

En cas de non-remboursement des sommes dues dans le délai ci-dessus, ces dernières seront majorées d’un intérêt de retard au taux :

–
de réescompte de l’Institut d’émission du pays bénéficiaire, si les paiements ont été effectués en monnaie nationale,

–
appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement, si les paiements ont été effectués en EUR,

en vigueur le premier jour du mois au cours duquel ce délai a expiré, majoré de 3,5 points.
Les intérêts de retard porteront sur la période comprise entre la date d’expiration de ce délai, exclue, et la date du remboursement intégral des sommes dues, incluse. Tout paiement partiel sera imputé d’abord sur les intérêts de retard ainsi déterminés.

En cas de recours à un(des) compte(s) bancaire(s) « devis-programme », ajouter : Le solde du(des) compte(s) bancaire(s) « devis-programme » devra être versé sur le(s) compte(s) bancaire(s) du devis-programme suivant.
5.16. Audit(s) (le cas échéant)
La vérification des dépenses encourues par un auditeur externe sera réalisé (indiquer la fréquence).

Indiquer le recours éventuel à un audit des systèmes et des procédures. 

Dans ce contexte, l’auditeur externe pourra procéder à toute vérification comptable, technique, administrative et juridique qu’il estimera utile ou nécessaire. Il pourra requérir pour cela la production de tout document afférent au projet et à l’exécution du présent devis-programme.

5.17. Régime fiscal et douanier

Pour le FED uniquement :

Le régime fiscal et douanier est celui défini à l’article 31 de l’annexe IV de l’Accord de Cotonou ainsi que par les conditions générales de la convention de financement.

Pour le Budget uniquement :

Le régime fiscal et douanier est celui défini par les conditions générales de la convention de financement.

5.18. Ressources propres (le cas échéant)
Indiquer les conditions d’utilisation des éventuelles ressources propres générées par le projet.
5.19. Transfert du matériel et des équipements (dernier devis-programme)
Spécifier les conditions de cession et/ou de vente du matériel et des équipements en fin de projet ou programme.
5.20. Autres points à spécifier

6. SIGNATURES 

En cas d'opérations décentralisées directes 

Le Régisseur
Le Comptable

pour accord
pour accord

En cas d'opérations décentralisées indirectes

Indiquer l'organisme ou l'entité mentionnée au point 5.2, représenté(e) par:

Le Régisseur
Le Comptable

pour accord
pour accord

(nom et fonction)
(nom et fonction)
(date et signature)
(date et signature)

Le Ministère technique (le cas échéant)
pour accord

(désignation précise)
(nom et fonction)

(date et signature)

Le représentant concerné du(des)
Le Chef de délégation

pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur

national (ou regional)

pour approbation
pour endossement
(nom et fonction)
(nom)
(date et signature)
(date et signature)

7. ANNEXES

L’ensemble des annexes jointes au présent devis-programme en font partie intégrante. Leur contenu est applicable au même titre que le devis-programme lui-même.

Annexe 1 :
Guide pratique des procédures applicables aux devis-programmes (approche projet)
Annexe 2 :
Cadre logique

Présenter ici le cadre logique lié au programme d’actions prévu dans le contexte du devis-programme.

Le cadre logique est un instrument de travail qui permet, de manière systématique et rationnelle, de définir la logique d’intervention à retenir pour la mise en œuvre d’un projet :

· Il présente les objectifs d’un projet et les différentes relations de causalité qui s’exercent pour atteindre ces objectifs ;

· Il précise les résultats auxquels le projet doit parvenir pour remplir les objectifs ;

· Il précise les activités à mettre en œuvre pour atteindre ces résultats ;

· Il précise les moyens à requérir au regard des activités à déployer.

Les résultats attendus ainsi que les activités à mettre en œuvre au cours de l’exécution du devis-programme seront établis à partir du cadre logique global du projet. 

Le cadre logique se présente sous la forme d’une matrice. Lors de l’élaboration du devis-programme, il est conseillé au Régisseur de commencer par remplir le cadre logique dans la mesure où, une fois la logique d’intervention définie, la rédaction du devis-programme devient beaucoup plus aisée. 

Pour de plus amples informations, il est conseillé de se référer aux lignes directrices pour la gestion du cycle du projet.
TABLEAU DE PRESENTATION DU CADRE LOGIQUE

	
	LOGIQUE D'INTERVENTION
	INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES
	SOURCES DE VERIFICATION
	HYPOTHESES

	OBJECTIF 

GLOBAL
	
	
	
	

	OBJECTIF 

SPECIFIQUE
	
	
	
	

	RESULTATS 
	1.

2.

3.


	
	
	

	ACTIVITES
	1.

1.1.

1.2.

1.3.

2.

2.1.

2.2.

3.

3.1.

4.

4.1.


	Moyens
	Coûts
	


Abréviations :

Annexe 3 :
Budget détaillé

Cette annexe a pour but de présenter le budget avec tous les détails nécessaires à sa compréhension et à son approbation par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) et le Chef de délégation.

Il s’agit de détailler ici séparément les dépenses estimées pour la réalisation des activités et sous-activités prévues, celles liées aux investissements et enfin celles destinées à couvrir les frais de fonctionnement du projet. Le montant total de ces dépenses peut ensuite être majoré d’une réserve pour  imprévus de maximum 10%.

Activités et sous-activités

Il s’agit de présenter, à partir du cadre logique présenté dans l’annexe précédente, les actions prévues au devis-programme par activités et sous-activités et de fournir pour chacune d’elles les coûts et prix unitaires de la manière la plus précise possible.

La technique suggérée est la suivante (voir tableau présenté ci-après et incluant un exemple) :

Pour chaque sous-activité prévue au devis-programme,

· Définir une unité d’œuvre (ou de réalisation) permettant un suivi technique et financier de la sous-activité (1) ;

· Déterminer la quantité d’unités d’œuvre nécessaires à la mise en œuvre de la sous-activité (2) ;

· Calculer le coût unitaire pour réaliser une unité d’œuvre, en valorisant tous les moyens nécessaires à sa réalisation (3) ;

· Déterminer le montant global nécessaire à la mise en œuvre de la sous-activité (4), en multipliant le coût unitaire calculé en (3) par le nombre d’unité d’œuvre nécessaire à la réalisation de la sous-activité et chiffré en (2) ;

· Répartir le montant global calculé en (4) sur la période couverte par le devis-programme en fonction du calendrier prévisionnel d’exécution de la sous-activité :

Ensuite,

· Présenter et additionner les montants globaux de toutes les sous-activités d’une même activité dans un tableau récapitulatif par activité ;

· Présenter et additionner les montants globaux de toutes les activités dans le budget global.

La détermination des unités d’œuvre est une étape importante lors de la préparation du devis-programme : les unités choisies doivent en effet permettre, au cours de sa mise en œuvre, le suivi des activités et sous-activités tant au niveau technique (taux de réalisation) qu’au niveau financier (suivi du budget et des dépenses).

Un exemple de tableau de valorisation des coûts des sous-activités est présenté ci-après. Le même tableau, simplifié, peut également servir pour la valorisation des coûts des investissements et des frais de fonctionnement. Des notes de calcul explicatives seront jointes.

Investissements et frais de fonctionnement

A la suite de la détermination des coûts liés à l’exécution des activités prévues dans le programme d’actions, on procède de manière analogue à l’établissement du budget lié aux coûts des investissements et de fonctionnement nécessaires à la mise en œuvre du devis-programme.

L’ensemble des dépenses prévues au devis-programme sera ensuite rassemblé en une série de tableaux récapitulatifs faisant état des interventions de tous les bailleurs de fonds dans le financement du devis-programme. Un exemple de tableau de ce type est également présenté ci-après.

EXEMPLE DE TABLEAU DE PRESENTATION DU BUDGET DETAILLE

	
	Description
	Détail des nouvelles activités et autres couts
	Pour information

Report des activités de l'engagement régie précédent
	
	Contribution du FED/de l’UE

engagement régie

(1)
	Contribution du FED/de l’UE

Engagements spécifiques

(2)
	Autre(s) source(s)

de financement

(à préciser)

(1 colonne par source)

(3)
	TOTAL

(1 à 3)

	1.
	Activités 
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	Activité 1
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.1
	Sous-activité 1.1.
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.2
	Sous-activité 1.2.
	
	
	
	
	
	
	

	1.2
	Activité 2
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.1
	Sous-activité 2.1.
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.2
	Sous-activité 2.2.
	
	
	
	
	
	
	

	1.3
	Activité 3
	
	
	
	
	
	
	

	1.3.1
	Sous-activité 3.1.
	
	
	
	
	
	
	

	1.3.2
	Sous-activité 3.2.
	
	
	
	
	
	
	

	1.4
	Activité 4
	
	
	
	
	
	
	

	1.4.1
	Sous-activité 4.1.
	
	
	
	
	
	
	

	1.4.2.
	Sous-activité 4.2.
	
	
	
	
	
	
	

	1.5
	Activité 5
	
	
	
	
	
	
	

	1.5.1
	Sous-activité 5.1.
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total « Activités »
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.
	Coûts d’investissement
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	Equipements *
	
	
	
	
	
	
	

	2.2
	Véhicules *
	
	
	
	
	
	
	

	2.3
	Matériel *
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total « Coûts d’investissement »
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
	Frais de fonctionnement
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	Frais personnel *
	
	
	
	
	
	
	

	3.2
	Loyers bureaux * 
	
	
	
	
	
	
	

	3.3
	Fonctionnement bureaux * 
	
	
	
	
	
	
	

	3.4
	Fonctionnement véhicules * 
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-total « Frais de fonctionnement »
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	

	
	                                             * = à détailler
	
	
	
	
	
	
	



Annexe 4 :
Tableau récapitulatif des pouvoirs délégués par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) dans le contexte des procédures de passation des marchés et d’octroi des subventions

Annexe 5 :
Documents spécifiques à la gestion du personnel
Contrat type d’emploi ou de travail (à durée déterminée)

Règles de sécurité sociale nationale

Liste du personnel

Barèmes salariaux

Barème des indemnités complémentaires

Barème des indemnités journalières versées à l’occasion des missions

Autres documents spécifiques

Annexe 6 : Fiche « signalétique financier » (si nécessaire)
Autres annexes
� EMBED Excel.Sheet.8  ���








� 	La date de début ne peut être antérieure à la date de signature du devis-programme par le représentant concerné du(des) pays bénéficiaire(s)/l’Ordonnateur national (ou régional) et d’endossement par le Chef de délégation. Cette dernière date détermine le début de la période d’éligibilité des dépenses au titre du FED/Budget.


�	Paiements liés à des dépenses effectuées pendant la période couverte par le devis-programme, établissement de la demande de clôture des opérations de la partie régie du budget du devis-programme.


� 	Non applicable pour le dernier devis-programme.


� 	En cas de contrôle ex-post, si le pays bénéficiaire est couvert par une situation de crise reconnue par l’ordonnateur délégué et que l'application de procédures flexibles est proposée sur base d'aide d'urgence ou de situation de crise, cette possibilité doit être prévues dans le devis-programme. En endossant le devis-programme, le Chef de délégation approuve l'utilisation des procédures flexibles et il vérifiera leur mise en œuvre lors du contrôle ex-post.
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		EXEMPLE DE TABLEAU DE VALORISATION DES COUTS DES SOUS-ACTIVITES

		PROJET :  …………														DEVIS-PROGRAMME N° ……

																PERIODE DE CROISIERE DU …………………...….  AU  …...……………...

		ACTIVITE : …………														Montants en ou en '000' (monnaie nationale)

				SOUS-ACTIVITES						VALORISATION DES MOYENS PREVUS PAR UNITE D'OEUVRE														CALENDRIER PREVISIONNEL

		CODE																		COÛT		COÛT										RESPONSABLE

		BUDGETAIRE				UNITE		NOMBRE												PAR		PAR										PAR

		ET/OU		LIBELLE		D'ŒUVRE		D'UNITES		MAIN		SEMENCES		ENGRAIS		MATERIEL		DIVERS		UNITE		SOUS-		1er		2e		3e		4e		SOUS-

		ANALYTIQUE				DEFINIE		D'OEUVRE		D'OEUVRE										D'ŒUVRE		ACTIVITE		TRIM		TRIM		TRIM		TRIM		ACTIVITE

								NECESSAIRE

						(1)		(2)												(3) =		(4) =

										a		b		c		d		e		a+b+c+d+e		(3) x (2)

										Exemple de moyens par unité destinés à

										des activités de production agricole.

										Ces colonnes sont adaptables à tous les cas.

		Production de		Pépinière		1.000 plants		250		100		25		25		15		0		165		41,250		10,750		26,000		4,500		0		M. Xxxx

		250.000 plants		de …

		de pépinière		(localisation)

				TOTAL																		41,250		10,750		26,000		4,500		0

																										36,750		41,250		41,250
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